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Chapitre 2 :  Ĺ approche 6+1 de l´Initiative « Économie de la Dégradation des terres » (ELD) :  
du diagnostic à l’évaluation économique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 14
Étape 1 : Initialisation  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  	 14
Étape 2 : Caractéristiques géographiques/écologiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  	 15
Étape 3 : Catégories des services écosystémiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  	 17
Étape 4 : Identification du rôle des services écosystémiques comme moyens  
de subsistance des communautés et dans le développement économique global  . . . .  	 20
Étape 5 : Dynamique de la dégradation des terres  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  	 21
Étape 6 : Analyse coût-bénéfice et prise de décision  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  	 22

Chapitre 3 :  Conclusions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 25

Chapitre 4 :   Étape « 6+1 » : Agir !  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 26
Actions possibles pour les utilisateurs des terres  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  	 26
Actions possibles pour le secteur privé  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  	 26
Actions possibles pour les responsables des orientations politiques/décideurs publics 	 26

Références bibliographiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 27



7
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À propos de l’Initiative ELD et du projet « In-
verser la dégradation des terres en Afrique par 
l’adoption à grande échelle de l’agroforesterie »

La dégradation des sols, la désertification et la 
sécheresse sont des phénomènes mondiaux qui 
représentent une menace croissante pour l’avenir 
de notre environnement. Ils provoquent la perte 
des services fournis par les écosystèmes terrestres, 
qui s’avèrent indispensables pour les populations 
et le développement économique. La production 
alimentaire, la disponibilité hydrique, la sécurité 
énergétique et d’autres services fournis par les éco-
systèmes intacts sont compromis par la perte conti-
nue des terres et des sols.

D’ores et déjà, la désertification affecte environ 45 % 
du continent africain (ELD Initiative 2017), d’où la 
nécessité impérieuse d’agir. L’inaction face à cette 
menace pourrait entraîner des conséquences néga-
tives majeures pour les économies et les perspec-
tives de développement dans le long terme.

L’Initiative Économie de la Dégradation des 
terres (ELD) a été lancée en 2011 par l’Union euro-
péenne (UE), le Ministère fédéral allemand de la 
Coopération économique et du Développement 
(BMZ) et la Convention des Nations Unies sur la Lutte 
contre la Désertification (CNULCD). L’Initiative ELD 
fournit un appui scientifique aux décideurs aux 
niveaux national et international. S’appuyant elle-
même sur un vaste réseau d’experts scientifiques 
et d’institutions partenaires, elle vise à conduire, 
à l’échelle mondiale, à une transformation dans la 
compréhension de la valeur économique des terres 
productives ainsi qu’à davantage familiariser les 
parties prenantes aux arguments socioécono-
miques, l’objectif étant de promouvoir une gestion 
plus durable des terres.

L’Initiative ELD offre des outils et méthodes d’éva-
luation éprouvés qui aident les parties prenantes à 
évaluer la rentabilité des terres à travers une éva-
luation économique globale de leur utilisation, et à 
prendre en compte les résultats de ces évaluations 
dans le processus décisionnel. La coordination de 
l’Initiative ELD est assurée par un secrétariat abrité 
par le projet sectoriel BoDeN de l’Agence allemande 

de coopération internationale pour le développe-
ment (GIZ) dans les locaux de la GIZ à Bonn, Alle-
magne.

La dégradation des terres est incluse explicitement 
dans l’objectif 15 des objectifs de développement 
durable (ODD) des Nations Unies, adoptés en 2015. 
L’objectif 15 vise à « préserver et restaurer les écosys-
tèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon 
durable, gérer durablement les forêts, lutter contre 
la désertification, enrayer et inverser le processus 
de dégradation des sols et mettre fin à l’appauvris-
sement de la biodiversité ». 

Les cibles 15.3 et 15.9 visent respectivement à 
atteindre une neutralité de la dégradation des 
terres et la prise en compte explicite des écosys-
tèmes dans la planification nationale et locale. Au 
niveau international, la CNULCD a été nommée en 
tant qu’agence en charge du suivi de ces cibles. En 
développant un argumentaire économique, l’Initia-
tive ELD complète le travail du comité scientifique et 
technique de la Convention.

La dégradation des terres constitue un problème 
complexe et pernicieux, qui affecte beaucoup de 
domaines de la vie humaine. Ainsi, elle ne peut 
pas être simplement résorbée par l’adoption de 
mesures techniques ou technologiques. La lutte effi-
cace contre la dégradation demande des mesures 
inclusives qui permettent aussi de réduire la pau-
vreté (ODD 1), d’améliorer la sécurité alimentaire 
(ODD 2), la gestion durable de l’eau et l’assainisse-
ment (ODD 6), la croissance économique (ODD 8), la 
consommation et la production durables (ODD 12), 
l’adaptation aux changements climatiques 
(ODD 13), et la paix et la justice (ODD 16).

Lancé en 2017, le projet « Inverser la dégradation des 
terres en Afrique par l’adoption à grande échelle de 
l’agroforesterie » vise à renforcer les moyens d’exis-
tence, la sécurité alimentaire et la résilience face au 
changement climatique en restaurant les services 
écosystémiques terrestres. Les pays bénéficiaires de 
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ce projet sont l’Éthiopie, le Ghana, le Kenya, le Mali, 
le Niger, le Rwanda, le Sénégal et la Somalie. Il est 
conjointement mis en œuvre par l’Initiative ELD et 
le Centre international pour la Recherche en Agro-
foresterie (ICRAF), sur financement de l’UE, avec un 
cofinancement du BMZ.

Le rôle de l’Initiative ELD dans le cadre de ce pro-
jet est de sensibiliser le public aux menaces et 
aux opportunités que comportent les différentes 
options d’utilisation des terres, à travers l’appui à 
la mise en place et le partage des analyses coût-bé-
néfice dans chaque pays cible. Parallèlement, elle 
renforce également les capacités des institutions et 
experts nationaux à évaluer les retombées écono-
miques des investissements ciblant la gestion des 
terres, compte tenu des coûts de la dégradation de 
celles-ci.

Le présent rapport est développé dans le cadre d’un 
tel processus national. Il vise à fournir aux décideurs 
politiques et aux administrateurs des informations 
scientifiques sur les conséquences économiques de 
la dégradation des terres et les voies alternatives 
pour réaliser une croissance économique en milieu 
rural.
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Recommandations

Au regard des énormes services écosystémiques 
générés par la restauration des terres dégradées, 
les mesures suivantes sont recommandées :

À l´intention des utilisateurs des terres

Adopter les bonnes pratiques de gestion durable 
des terres (GDT) qui limitent la dégradation et 
permettent de maintenir les moyens de subsis-
tance dans le temps, même sans l’intervention 
d’un projet. Une GDT pérenne et efficace prenant 
en compte les effets de la dégradation préserverait 
les écosystèmes et moyens de subsistance des com-
munautés et augmenterait ainsi les services écosys-
témiques au profit des utilisateurs des terres.

Développer des mécanismes d’entraide afin 
de mettre en place des actions de restauration 
des terres (calendrier de restauration de parcelles 
individuelles avec une rotation discutée et prévue à 
l’avance, organisation pour la restauration de par-
celles collectives/communautaires, etc.).

Investir dans les GDT à travers des mises en conces-
sions1 avec l’État.

Formaliser auprès des autorités coutumières et 
administratives les prêts/baux de terres entre 
acteurs communautaires pour une période mini-
male donnée.

À l´intention du secteur privé

Développer des filières de conseil sur la produc-
tion, la transformation et la commercialisation 
des produits forestiers non ligneux (PFNL) et 
produits agricoles pour appuyer les communautés 
dans leur quête du mieux-être.

Développer des filières d’approvisionnement 
pour la production et l’aménagement des terres.

1	  Concession : convention signée entre l’État et un privé 

pour exploitation d’un domaine. À travers cette 

convention, l’État cède à une personne privée ou morale un 

terrain à exploiter ; cette personne est par la suite 

assujettie à un cahier de charge.

À l´intention des responsables des 
orientations politiques/décideurs 
publics

Inscrire les GDT dans les politiques de développe-
ment durable au niveau local, définir des objectifs 
et des résultats à atteindre en matière de GDT sur un 
horizon bien déterminé et définir des outils d’éva-
luation des effets/impacts des GDT sur les popula-
tions et sur l’environnement.

Revoir la façon de prioriser les projets de restau-
ration des terres et la forme de l’appui apporté.

Revoir et clarifier le droit foncier (formel et cou-
tumier) auprès des populations concernées afin 
qu’elles connaissent bien leurs droits et leurs devoirs 
par rapport aux ressources (arbres, natron, etc.).

Créer les conditions pour que le secteur privé 
puisse développer des filières d’approvisionne-
ment, de transformation et de commercialisa-
tion.
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Résultats scientifiques clés

❚	 L’analyse économique a également montré 
que le bénéfice additionnel généré par les 
aménagements aux populations est supé-
rieur aux subventions apportées par les pou-
voirs publics et ou les bailleurs de fonds.

Le résumé des résultats des analyses financières et 
économiques se montre dans le tableau 1. Il ressort 
de ce tableau que toutes les réalisations étudiées 
dans le cadre de l’ELD sont financièrement et éco-
nomiquement rentables comparées aux pratiques 
existantes des populations bénéficiaires. Les sec-
teurs privé et public, les bailleurs de fonds et même 
les agriculteurs peuvent s’investir davantage ; les 
uns pour promouvoir le développement du monde 
rural, les autres pour augmenter leur capital. En 
effet, l’adoption des techniques comme les zaïs, les 
demi-lunes et les cordons pierreux prend de plus 
en plus d’importance sur les terres individuelles. 

Cependant, la réalisation d’ouvrages tels que les 
banquettes, la fixation des dunes, les tranchées 
et les murets sur les terres communautaires, n’étant 
pas à la portée des populations rurales compte tenu 
de son coût élévé, doit être financée par l’État et les 
partenaires au développement. Il convient, dans ce 
cas, d’améliorer le statut juridique des terres restau-
rées et de renforcer les capacités organisationnelles 
et techniques des communautés pour assurer leur 
entretien afin d’optimiser les bénéfices. 

❚	 La récupération des terres dégradées génère 
des services écosystémiques, importants 
pour les populations. Il s’agit entre autres de 
la production de biomasse, du bois (bois de ser-
vices, bois de chauffe), de la séquestration de 
carbone, de la production de pharmacopée et 
de PFNL, de la régulation atmosphérique, de 
l’augmentation de l’infiltration, de la réduction 
des inondations, de l’esthétique des paysages et 
de l’augmentation de la production agricole. Ces 
services participent de manière globale à l’amé-
lioration des conditions de vie des populations 
en milieu rural.

❚	 La valeur économique des services écosysté-
miques générés par la récupération des terres 
est très importante pour le monde rural. En 
effet, l’étude a relevé que les bénéfices apportés 
par les différents types d’investissement étudiés 
sont très élevés comparativement aux terres non 
restaurées.

❚	 L’ensemble des six types d’investissement étu-
dié est financièrement et économiquement 
rentable pour les populations :
❚	 L’analyse financière a montré que le béné-

fice additionnel généré par les aménage-
ments des populations est supérieur aux 
coûts supportés par les populations bénéfi-
ciaires.
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T A B L E A U  1   : 

Résumé des résultats des analyses financières et économiques

Type d’action
Critères d’évaluation et 
appréciation

Perspective finan-
cière (basée sur les 
flux monétaires 
actuels)

Perspective économique 
(basée sur la valeur pour 
la société dans son 
ensemble)

Perspectives

Demi-lunes 
forestière avec 
plantation de 
gommiers

VAN1 (millions FCFA2) 4,1 9,5

Utilisateurs des 
terres

TRI3 706% -

Conclusions à partir des 
indicateurs financiers

Action financièrement 
rentable 

Action économiquement 
rentable par rapport aux 
coûts supportés par la 
population bénéficiaire

Banquettes 
forestières avec 
plantation de 
gommiers

VAN (millions FCFA) 23,2 8,4
Utilisateurs des 
terres

TRI - -
Conclusions à partir des 
indicateurs financiers

Action financièrement 
rentable

Action économiquement 
rentable 

Demi-lunes 
forestières avec 
plantation 
d’euca-lyptus

VAN (millions FCFA) 19,1  18,7
Secteur public/
secteur privé/
bailleur de 
fonds/
agriculteurs

TRI -

Conclusions à partir des 
indicateurs financiers

Action financièrement 
rentable

Action économiquement 
rentable par rapport aux 
coûts supportés par la 
population bénéficiaire

Fixation de dunes

VAN  (millions FCFA) 57 26
Secteur public/
secteur privé/
bailleur de 
fonds/
agriculteurs

TRI 841 -

Conclusions à partir des 
indicateurs financiers

Action financièrement 
rentable

Action économiquement 
rentable par rapport aux 
coûts supportés par la 
population bénéficiaire

Zaï avec mil

VAN  (millions FCFA) 0,35 2,8
Secteur public/
secteur privé/
bailleur de 
fonds/
agriculteurs

TRI 0,61% -

Conclusions à partir des 
indicateurs financiers

Action financièrement 
rentable

Action économiquement 
rentable par rapport aux 
coûts supportés par la 
population bénéficiaire

Demi-lunes 
agricoles avec mil

VAN  (millions FCFA) 1,5 2,8
Secteur public/
secteur privé/
bailleur de 
fonds/
agriculteurs

TRI financier - -

Conclusions à partir des 
indicateurs financiers

Action financièrement 
rentable

Action économiquement 
rentable par rapport aux 
coûts supportés par la 
population bénéficiaire

1	  Valeur actualisée nette

2	  Franc de la Communauté financière africaine

3	  Taux de rendement interne
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Introduction : Reverdir l’Afrique et atteindre une 
neutralité de la dégradation des terres

La dégradation des terres et des forêts pourrait être 
lourde de conséquences pour les communautés et 
pour l’humanité entière. L’un des défis majeurs que 
tente de relever aujourd’hui la communauté inter-
nationale est la préservation de l’environnement à 
travers des symposiums, des conventions ainsi que 
des traités et accords, accompagnés d’actions mul-
tiples et multiformes de surveillance et de protec-
tion des paramètres et composantes de l’environ-
nement.

La situation dans les pays en développement, parti-
culièrement ceux localisés dans les régions arides 
et semi-arides, s’est dégradée au point où l’opinion 
publique mondiale est devenue consciente de cette 
gravité.

Le Niger fait partie de cet ensemble géographique. 
Ce vaste territoire continental d’une superficie de 
1 267 000 km², défavorisé sur le plan climatique, 
n’est pas épargné par cette situation. En effet, le 
Niger est confronté à une forte dégradation de son 
potentiel productif, résultant de la modification de 
certains paramètres de l’environnement, comme 
l’augmentation du CO2 atmosphérique et l’éléva-
tion de la température qui ont pour conséquence 
le réchauffement climatique. Il en résulte ainsi des 
sécheresses récurrentes ainsi que des précipitations 
fortes, irrégulières et mal réparties dans le temps et 
dans l’espace. 

Cette situation, combinée au poids démographique, 
a des répercussions sur l’ensemble des composantes 
de l’environnement. En effet, la population du Niger, 
estimée en 2017 à 20 751 800 habitants, avec un taux 
de croissance annuelle de 3,9% et majoritairement 
rurale (84%), pèse lourdement sur les ressources 
naturelles. Aussi, pour s’adapter aux changements, 
les populations ont adopté des pratiques favorisant 
la dégradation des terres, dont entre autres la défo-
restation et le prélèvement abusif des PFNL.

La région de Tillabéri, et particulièrement le dépar-
tement de Ouallam, situé en zone Sahélienne, 
n’échappent pas aux phénomènes des mauvaises 
précipitations et de dégradation de l’environne-
ment. Le potentiel productif y est menacé par l’éro-

sion hydrique et éolienne, se traduisant par la for-
mation de glacis, de ravins et de koris. 

La commune rurale de Simiri fait partie intégrante 
de cette entité géographique et est lourdement 
affectée par ce phénomène de dégradation des 
terres. En effet, avec une superficie totale de 223 
300 ha, on note que 138 375 ha sont dégradés (55%), 
situation qui annihile tout effort de développement 
du monde rural dans cette contrée du Niger.

Face à cet état de fait qui n’épargne aucune localité 
du pays, une politique nationale de protection et 
de restauration de l’environnement s’est imposé au 
Niger. Celle-ci comprend des activités de conserva-
tion des eaux et des sols ainsi que de défense et res-
tauration des sols, afin de rétablir non seulement 
l’équilibre écologique rompu, mais aussi asseoir 
une base de GDT et de sécurité alimentaire soute-
nue. La commune rurale de Simiri est bénéficiaire 
de certaines réalisations, dont entre autres des amé-
nagements antiérosifs constitués de banquettes, de 
demi-lunes agricoles et forestières, de zaï et de plan-
tations à buts multiples.

Cependant, malgré les aménagements énormes 
réalisés dans le cadre de la GDT au Niger, les études 
sur l’évaluation des résultats se sont focalisées seule-
ment autour des effets/impacts sur l’environnement 
et sur les revenus tirés par les populations lors de 
leur participation aux travaux. Les services écosys-
témiques générés par les récupérations des terres 
dégradées demeurent encore sans évaluation.

Il s’avère donc opportun de mener des études qui 
permettront d’évaluer la plus-value de ces aména-
gements, afin de mieux sensibiliser les populations 
à la nécessité d’une meilleure gestion des sites récu-
pérés. 

Le CNSEE du Niger s’est donc intéressé de plus près 
aux aspects économiques dans le cadre de l’Initia-
tive ELD.
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02Nous cherchons à répondre à la question fondamen-
tale suivante : Les aménagements dans la récupé-
ration des terres dégradées dans les communes 
rurales de Simiri et de Namaro sont-ils viables 
financièrement et économiquement pour les 
populations elles-mêmes ?

De cette question principale découlent les questions 
secondaires suivantes :
❚	 Quels sont les services écosystémiques générés 

par les sites restaurés ?
❚	 Quelles sont les valeurs monétaires de ces ser-

vices écosystémiques ?
❚	 Quel est le bénéfice additionnel apporté par l’in-

vestissement aux populations utilisatrices de ces 
terres par rapport à des terres non restaurées ?

❚	 Ce bénéfice additionnel apporté par l’investis-
sement aux populations est-il supérieur au coût 
de l’investissement supporté par les pouvoirs 
publics ?
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02
C H A P I T R E

Ĺ approche 6+1 de ĺ Initiative « Économie de la 
Dégradation des terres » (ELD) : du diagnostic à 
l’évaluation économique

L’Initiative ELD est une collaboration internationale 
qui produit une évaluation globale de l’économie 
de la gestion des terres et qui souligne les bienfaits 
d’une gestion durable des terres. En collaboration 
avec une équipe composée de scientifiques, de pro-
fessionnels, de décideurs politiques et de toutes les 
parties prenantes concernées, l’Initiative ELD s’ef-
force d’apporter une approche scientifiquement 
robuste, politiquement pertinente, respectueuse du 
contexte socioéconomique ainsi qu’économique-
ment viable et avantageuse. Il est crucial de mettre 
en œuvre une meilleure gestion des terres si l’on 
considère les énormes enjeux environnementaux et 
socio-économiques auxquels la commuauté globale 
est confronté, qu’il s’agisse de la sécurité alimen-
taire, énergétique et hydrique, de la malnutrition, 
du changement climatique, d’une population mon-
diale en plein essor ou du déclin de la biodiversité, 
des écosystèmes et des services écosystémiques.

Pour que les parties prenantes prennent des déci-
sions judicieuses et éclairées sur le type et le mon-
tant des investissements fonciers à réaliser, il est 
important qu’ils comprennent le coût de l’inaction 
et les bénéfices de l’action. Même si les techniques 
de GDT sont parfaitement connues, de nombreux 
obstacles persistent, notamment au niveau des 
aspects financiers et économiques, qui sont souvent 
mis en avant pour justifier l’inaction. Si toutes les 
parties prenantes ne parviennent pas à comprendre 
la valeur des terres, elles ne pourront pas être gérées 
de manière durable, ce qui laissera les futures géné-
rations confrontées à des choix limités pour assurer 
le bien-être humain et environnemental. Une meil-
leure compréhension de la valeur économique des 
terres permettra également de corriger le déséqui-
libre qui peut se produire entre valeur financière 
et valeur économique des terres. Par exemple, la 
spéculation foncière et l’appropriation illégale des 
terres sont souvent dissociées de la valeur écono-
mique réelle qui peut être tirée des terres et des ser-
vices qu’elles fournissent (ELD Iniative 2015).

Cette divergence risque de se renforcer avec la 
pénurie croissante de terres agricoles, mais aussi 

parce que les terres sont de plus en plus souvent 
considérées comme une marchandise.
La valeur économique peut offrir un langage com-
mun qui aidera les entités à choisir entre différentes 
utilisations possibles des terres, à créer de nou-
veaux marchés liés à la qualité environnementale 
et à atteindre l’objectif de neutralité en matière de 
dégradation des terres. Il est important de noter 
que les incitations économiques qui en résultent 
doivent être mises en place dans un environne-
ment favorable, basé sur l’élimination des obstacles 
culturels, environnementaux, juridiques, sociaux 
et techniques tout en tenant compte de la nécessité 
d’une répartition équitable des bénéfices des terres 
entre toutes les parties prenantes. Malgré le fait que 
de nombreuses méthodes, évaluations et approches 
adaptées sont connues, l’Initiative ELD prône l’uti-
lisation de la valeur économique totale, car cette 
valeur offre une compréhension large et fédératrice 
de l’économie de la dégradation des terres. L’inté-
gration de ces valeurs économiques totales dans 
une analyse coût-bénéfice permet d’évaluer l’im-
pact d’un changement envisagé (investissement) 
en termes économiques et le dimensionnement de 
l’action en conséquence. C’est un des outils d’aide 
à la prise de décision, notamment dans le cadre de 
décision d’allocation budgétaire (ELD Iniative 2015).

Étape 1 : Initialisation

La présente étude tente de déterminer la rentabilité 
économique des services écosystémiques des sites 
de récupération des terres dégradées dans les com-
munes rurales de Simiri et de Namaro. Pour mener 
à bien cette étude, des ateliers de sensibilisation 
de populations ont été tenus d’abord à Simiri et à 
Namaro. Ceux-ci ont permis aux différents parti-
cipants de comprendre l’objectif de l’étude, mais 
également l’approche ELD. Les participants sont 
constitués, entre autres, de membres du comité de 
gestion, de leaders d’opinion, de chefs coutumiers, 
de gardiens de sites, des services techniques et 
d’autres bénéficiaires des réalisations. Des parte-
naires financiers et d’exécution ont été également 
concernés par la collecte des données.  Ensuite, une 
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revue littéraire a permis d’étudier les méthodes 
d’estimation et d’évaluation des services écosys-
témiques à travers des techniques biophysiques et 
socio-économiques. Enfin, une visite de reconnais-
sance des sites de l’étude nous a permis d’identifier 
et de noter les services écosystémiques qui feront 
objet d’évaluation économique.

Étape 2 : Caractéristiques géogra-
phiques/écologiques

L’étude a été conduite dans les communes rurales de 
Simiri et de Namaro.

Situation géographique de la commune 
rurale de Simiri
La commune rurale de Simiri est située dans le 
département de Ouallam (région de Tillabéry), 
à environ 80 km au nord de Niamey au Niger. Elle 
est localisée entre 14°3’ et 15°50’ de latitude nord et 
entre 1°52’ et 2°34’ de longitude est, avec une super-
ficie de 2 233 km².

 

Région de Tillaberi 

F I G U R E  1  : 

Localisation de la zone de Simiri (CNSEE 2019)

 

Commune de 
La commune rurale de Simiri est limitée :
❚	 par la commune urbaine de Ouallam et la com-

mune rurale de Dingazi au nord ;
❚	 par la commune rurale de Karma et celle de 

Hamdallaye au sud ;
❚	 par la commune rurale de Kourthèye à l’ouest ;
❚	 et par la commune rurale de Tondikandia et 

celle de Tagazar à l’est
(plan de développement communal (PDC) de Simiri 
2015).

Le profil topographique du relief de la commune 
rurale de Simiri est composé de plateaux, de pentes, 
de dunes, de surfaces encroûtées et de bas-fonds. 
Le paysage est caractérisé par le drainage des 
eaux de ruissellement des plateaux vers les bas-
fonds qui décapent les sols, faisant apparaître par 
endroits des accumulations ferrugineuses et des 
surfaces encroûtées, appelées localement gangani, 
impropres au développement de la végétation sans 
aménagement préalable. Le paysage est aussi par-
couru par des ravinements et des koris causés par les 
eaux de ruissellement dans la commune (PDC 2015).
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F I G U R E  2  : 

Occupation des terres de la commune rurale de Simiri (CNSEE 2014)

Le climat est de type semi-aride (Mahamane et al. 
2012). Il se caractérise par une courte saison des 
pluies (trois à quatre mois) et une longue saison 
sèche (huit à neuf mois). Les précipitations annuelles 
varient de 160 à 560 mm par an, avec une moyenne 
de 378,96 ± 85,2 mm. Les températures maximales 
atteignent 45°C entre avril et mai ; les minimales 
sont de 24°C à 26°C entre décembre et février et 
s’alignent à celles du niveau national (DMN 2017). 
Sous climat tropical, la dégradation des terres est 
favorisée par l’agressivité des pluies qui détruisent 
l’agglomération des mottes de terres, arrachant 
ainsi les particules de terres, et les vents qui trans-
portent les petites particules de sol et la matière 
organique indispensable au développement de la 
végétation.

La carte d’occupation des sols de la commune de 
Simiri montre que la majeure partie de la superfi-
cie de Simiri est réservée au domaine des cultures 
pluviales. La commune est parsemée de plateaux 
dénudés qui accentuent le phénomène d’érosion 
hydrique ; celle-ci est la principale cause de dégra-
dation des terres de cultures à travers les ravine-
ments, le transport de la couche arable et l’encroû-
tement des sols.

Situation géographique de la commune 
rurale de Namaro

La zone d’étude est la grappe de Dambou Beri, qui se 
situe dans la commune rurale de Namaro sur la rive 
droite du fleuve Niger. Cette grappe fait partie des 15 
grappes que compte la zone d’intervention du pro-
gramme de lutte contre l’ensablement dans le bas-
sin du Niger (PLCE/BN) dans le canton de Namaro.

Le canton de Namaro est érigé en commune rurale 
par la loi N°2002-014/MI du 11 juin 2002, portant 
sur la création des communes et fixant le nom de 
leur chef-lieu. Cette commune est localisée dans le 
département de Kollo de la région de Tillabéry. Elle 
couvre une superficie de 1 110 km2 et est circonscrite 
entre 1°25’ à 1°57’ de longitude est et 13°20’ à 13°46’ 
de latitude nord. Elle est limitée (figure 3) :
❚	 par la commune rurale de Dargol et Gothèye 

(Téra) à l’ouest ;
❚	 par la commune rurale de Lamordé Binttinkodji 

à l’est ;
❚	 par la commune rurale de Torodi au sud ;
❚	 par le fleuve contigu aux communes rurales de 

Karma et Kourthey au nord.
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F I G U R E   3 : 

Carte de la commune rurale de Namaro (PLCE 2007)

La zone d’étude, située à l’ouest du pays, est tra-
versée par la vallée du fleuve Niger et son affluent 
(Sirba). Le relief est accidenté et est composé du 
sud au nord, selon Tanio (1999) in Souradja (2009), 
par un paysage formé de plateaux, de talus, de gla-
cis, de cordons dunaires et de ravins (ou koris) qui 
rendent l’accès de la zone difficile surtout pendant 
l’hivernage. Les faibles dépressions observées entre 
ces légères élévations topographiques sont des gise-
ments argilo-sableux.

Le climat de la zone d’étude est de type sahélo-sou-
danien, caractérisé par l’alternance de deux sai-
sons fortement distinctes et inégales, à savoir : une 
longue saison relativement sèche d’environ huit à 
neuf mois (octobre à mai) et une courte saison de 
pluies de quatre mois (juin à septembre).

Les températures maximales moyennes atteignent 
40–45°C entre mars et mai, tandis que les tempéra-
tures minimales moyennes sont inférieures à 20°C 
entre juin à août. Les déficits pluviométriques nés 
des années de sécheresses des dernières décennies 
ont conduit à la régression du couvert végétal, expo-
sant par conséquent le sol à des érosions éoliennes 
et hydriques.

Étape 3 : Catégories des services écosys-
témiques

La démarche de cette étape a consisté à identifier 
parmi les services répertoriés par l’Évaluation des 
Écosystèmes pour le Millénaire ceux qui pouvaient 
faire l’objet d’une analyse au niveau des différents 
écosystèmes de Simiri et de Namaro et en fonction 
des politiques d’approche mises en œuvre. L’iden-
tification et le recensement des services rendus 
par les sites de récupération des terres ouvrent la 
voie à une évaluation économique au moins ponc-
tuelle de l’écosystème, afin de permettre sa prise 
en compte dans les comportements de production 
et de consommation et donc à son intégration dans 
les décisions des acteurs économiques. Les services 
écosystémiques ainsi identifiés et recensés dans les 
communes rurales de Simiri et de Namaro sont résu-
més dans la figure suivante :
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P H O T O  1   : 

Vue d'un site récupéré de Simiri

F I G U R E  4  : 

Services écosystémiques des sites récupérés de Simiri (Mahamadou 2018)

Services de support ou d’auto entretien (nécessaires à tous les autres services) 

- Cycles des nutriments (carbone, azote, phosphore)

- Formation des sols

- Production primaire

Services d’approvisionnements 

- Productions fourragères

- Mil

- Stock de bois (bois de feu et de service)

- PFNL

- Produits de pharmacopée

Services de régulation 

-	 Réduction de l’érosion des sols

- 	 Capacité d’infiltration de l’eau dans  
le sol

- Réduction des inondations

- Séquestration du CO2

Services culturels 

- Esthétiques

- Récréatifs
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P H O T O  2   : 

Transport de paille vers Niamey

P H O T O  3   : 

Plantation d'Eucalyptus à Banimaté
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Étape 4 : Identification du rôle des 
services écosystémiques comme 
moyens de subsistance des communau-
tés et dans le développement écono-
mique global

Les écosystèmes forestiers issus de la récupération 
des terres dégradées au Niger permettent à l’homme 
de subvenir à ses besoins, mais aussi façonnent son 
milieu et son cadre de vie. Ils y génèrent une mul-
titude de services écosystémiques indispensables 
à la satisfaction des besoins fondamentaux des 
populations rurales tout en participant au déve-
loppement de l’activité économique du pays.  Les 
différents services offerts créent des emplois et pro-
curent des revenus à travers la vente de fourrage, de 
fruits, de feuilles, de gomme, de miel, de gibiers, de 
racines, d’écorces et de bois (de service, d’œuvre et 
de chauffe). Ce faisant, ces produits participent à 
l’alimentation humaine et animale ainsi qu’à l’amé-
lioration de la santé humaine à travers la pharma-
copée. Certains services (bois de chauffe) assurent 
l’énergie des populations. La biomasse herbacée 

et le fourrage aérien participent à l’alimentation 
du cheptel animal et à l’accroissement des revenus 
dudit secteur.
     
Les rôles des services écosystémiques peuvent éga-
lement être de protection (écrans contre les vents, 
abris et réservoirs pour les espèces animales) et de 
régulation (précipitations, gaz carbonique, oxy-
gène, eau, bruits et nuisances).

Une gestion rationnelle de ces services écosysté-
miques pourrait augmenter de manière  substan-
tielle les revenus des populations rurales, avec pour 
but la lutte contre la pauvreté, qui constitue la cause 
principale de la dégradation des terres en milieu 
rural. 

Ces revenus peuvent garantir l’utilisation de 
méthodes plus appropriées de gestion de terres res-
taurées et ainsi la réduction des dommages créés 
aux massifs forestiers tout en tenant compte de 
règles de sylviculture, mettant en combinaison la 
régénération naturelle et et la régénération artifi-
cielle afin d’accroître la ressource.  

P H O T O  4   : 

Peuplement de gommier pour la séquestration de carbone
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T A B L E A U   2  : 

Méthode de quantification des services écosystémiques

Services écosystémiques
Méthode utilisée pour quantifier
(spécifié si bio, physique, géogra-
phique, écologique, etc.)

Méthode pour estimer la 
valeur économique totale

Approvisionnement

Biomasse (production fourragère) Biophysique (carré de rendement) Prix sur le marché local

Mil Biophysique (carré de rendement) Prix sur le marché local 

Stock de bois (bois de feu et de service) Biophysique (placette) Prix sur le marché local

Séquestration du carbone Biophysique (placette) Prix du marché international 

Régulation

Réduction de l’érosion des sols Enquête Évaluation contingente

Capacité d’infiltration de l’eau dans le 
sol

Enquête Évaluation contingente

Réduction des crues Enquête Évaluation contingente

Culturels

Esthétiques (paysages) Enquête Évaluation contingente

Récréatifs Enquête Évaluation contingente

Soutien

Cycles des nutriments (carbone, azote, 
phosphore, etc.)

Non quantifié -

Formation des sols Non quantifié -

Production primaire Non quantifié -

Étape 5 : Dynamique de la dégradation 
des terres

Les facteurs de la dégradation des terres au Niger 
sont essentiellement d’ordres climatique et anthro-
pique (CS/GDT 2014).

La commune rurale de Simiri, tout comme celle de 
Namaro, fait face à une dégradation multiforme de 
son écosystème se traduisant par des énormes éten-
dues de plages dénudées et encroûtées, la formation 
et l’élargissement des koris et des ravins, la forma-
tion des dunes, l’ensablement des terres de cultures 
et des cours d’eau, la diminution de la couverture 
végétale et la perte de biodiversité. En effet, sur une 
superficie totale de 223 300 ha, on note que 138 375 
ha de la commune sont dégradés, soit 55%.

La dégradation des terres dans cette zone d’étude 
est surtout causée par l’érosion hydrique, elle-même 
amplifiée par les fortes précipitations, les vents 
violents et l’absence de couvert végétal. Aussi, la 
pauvreté pousse les communautés à s’attaquer aux 
maigres ressources forestières de leur terroir pour 
la satisfaction de leurs besoins de subsistance.  

Les effets de cette dégradation se traduisent par 
la désorganisation des systèmes de production, la 
baisse des productions rurales (notamment agri-
coles, pastorales et forestières), l’amenuisement des 
revenus des ménages et la persistance de l’insécu-
rité alimentaire. Cet état de fait a pour conséquence 
l’exode des populations vers les centres urbains et 
les pays voisins.
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P H O T O  5  : 

Vue du terroir de Simiri

Étape 6 : Analyse coût-bénéfice et prise 
de décision

L’analyse coût–bénéfice a été faite par type de réalisa-
tion et l’objectif qui lui est assigné. Pour chaque type 
de réalisation, nous avons calculé la VAN, avec un 
taux d’actualisation de 10%. Le tableau 3 récapitule 
les résultats des différents types d’aménagements.

Situation de départ commune à tous les amé-
nagements
Les communes rurales de Simiri et de Namaro 
(région de Tillaberi) étaient confrontées à une 
dégradation accrue des terres et des ressources 
naturelles. Dans ces communes, le faible recouvre-
ment du sol en espèces herbacées et ligneuses l’ex-
posait à l’agressivité de la pluie et aux vents pendant 
la longue saison sèche, favorisant la dégradation des 
sols. Ces zones étaient également caractérisées par 
une faible productivité pour les cultures agricoles 
et en production ligneuse. Les besoins en terres de 
cultures et de services écosystémiques n’étaient pas 
satisfaits. Pour inverser cette situation, des aména-
gements ont été initiés par l’État et ses partenaires 
depuis les années 1990. Ces dits aménagements ont 
été realisés à partir des demi-lunes forestières, des 
banquettes, des demi-lunes agricoles, du zaï et de la 
fixation des dunes.

Situation sans intervention (évolution de la 
situation de départ)
La situation sans intervention n’évoluera pas de 
manière significative compte tenu des facteurs endo-
gènes (aridité, changement climatique, type de sol, 
etc.) et exogènes (pratiques mal adaptées, etc.). En 
effet, les besoins croissants des populations en terres 
de cultures et en services pèseront lourdement sur les 
ressources, dont la croissance ne suit pas les besoins. 
Il s’avère donc nécessaire d’aménager les espaces 
ruraux en vue d’augmenter leur productivité au 
grand bénéfice des populations.

Situation avec intervention : demi-lunes 
forestières
L’étude des services écosystémiques sur les terres 
récupérées en demi-lunes forestières a montré que 
ces ouvrages de rétention (ou de captage) d’eau favo-
risent un important développement d’espèces her-
bacées et ligneuses. Les réalisations ont concerné 40 
ha de plantation de gommier en 2012 et 89,8 ha de 
plantation d’Eucalyptus camaldulensis en 2016. Ces 
aménagements génèrent beaucoup de services, dont 
entre autres le fourrage, le bois d’œuvre, de service 
et de chauffe. Les services générés participent aussi à 
la régulation du CO2 atmosphérique, l’inondation et 
l’infiltration des eaux de pluie. Ils contribuent d’autre 
part à l’atténuation des effets de l’érosion hydrique 
et éolienne et ainsi au maintien de la fertilité et de la 
productivité des sols.
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Situation avec intervention : banquettes 
forestières
Il s’agit d’une plantation de gommier faite en 2012 
dans des banquettes forestières à Simiri. Celle-ci a 
généré d’importants services écosystémiques, parmi 
lesquels on note le fourrage et le bois de chauffe. Elle 
a augmenté la biodiversité, en même temps qu’elle 
participe à la séquestration du CO2 atmosphérique, 
à la régulation de l’inondation et à l’infiltration des 
eaux de pluies. À l’heure actuelle, les communau-
tés locales ramassent le fourrage pour l’entretien 
de leurs animaux et le bois mort pour la cuisson de 
leurs aliments. De même, une partie de la biomasse 
fourragère et des PFNL sont vendus sur les marchés. 

Situation avec intervention : fixation des 
dunes
La fixation des dunes à Namaro a concerné 87,5 ha 
en 2011. Il s’agit de barrières confectionnées avec 
des palissades perpendiculaires au déplacement 
des vents dominants pour fixer les dunes de sable 
qui menacent les terres de cultures, les habitations 
et les infrastructures socio-économiques (écoles, 
routes, puits, etc.). Cette réalisation a produit d’im-
portants services écosystémiques, dont la biomasse, 
les PFNL et le bois de chauffe. Elle a stabilisé la dune 
et ses effets se ressentent jusqu’au niveau des bas-
fonds et du fleuve Niger situés en aval : en effet, les 

productions agricoles et maraîchères connaissent 
des augmentations sensibles.

Analyse financière
L’analyse financière a démontré que les bénéfices 
additionnels générés par les investissements dans 
la fixation de dune, demi-lunes avec plantation d’eu-
calyptus, demi-lunes agricoles et zaï sont supérieurs 
aux coûts supportés par les populations bénéficiaires 
et les bailleurs à un taux d’actualisation de 10%. 
Cependant, l’investissement dans les demi-lunes et 
banquettes forestières ne sont pas rentables à ce taux.

Analyse économique
L’analyse économique a aussi démontré que les béné-
fices additionnels  générés par les investissements 
dans la fixation de dune, demi-lunes avec plantation 
d’eucalyptus, demi-lunes agricoles et zaï sont supé-
rieurs aux subventions supportées par les pouvoirs 
publics et les bailleurs de fonds, bénéficiaires des TRI 
respectifs de 35%, 11%, 10% et 61%. Les investissements 
dans des banquettes avec plantation des gommiers 
sont aussi rentables économiquement en tenant 
compte de la valeur du carbone, avec un taux d’actua-
lisation de 10%, ce qui donne un TRI de 48%. Cepen-
dant, l’investissement dans les demi-lunes avec 
plantation de gommiers n’est pas rentable, même en 
tenant compte de la valeur du carbone. 

T A B L E A U  3   : 

Valeur actualisée nette des différents types de réalisations

Thème
Sans interven-
tion

Intervention avec carbone 
(millions de FCFA)

Avec intervention sans 
carbone (millions de FCFA)

Évaluation financière de la récupération des terres dégradées dans les communes rurales de Simiri et de 
Namaro au Niger

Demi-lunes forestières avec 
plantation de gommiers 

- VAN=  -0,4 VAN= -0,5

Banquettes avec plantation de 
gommiers

- VAN= 14,8 VAN= -4,5

Demi-lunes forestières avec 
plantation d’eucalyptus (sans 
carbone)

VAN= 0,46 -

Fixation de dunes  VAN= 31,1 VAN= 3,6 

Zaï avec mil (sans carbone) - VAN= 0,35 -

Demi-lunes agricoles avec mil 
(sans carbone)

- VAN= 1,5 -

Il ressort de ce tableau que les aménagements avec 
des ouvrages de fixation des dunes, des demi-lunes 
agricoles et des zaï sont financièrement et écono-
miquement rentables du point de vue de services 
écosystémiques générés pour les populations 

bénéficiaires à un taux d’actualisation de 10%. En 
revanche, ceux en demi-lunes forestières et en ban-
quettes ne sont pas rentables à ce taux. Mais pour la 
banquette, l’investissement est rentable lorsque l’on 
prend en compte la valeur du carbone.
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Conclusions

La présente étude, axée sur l’évaluation écono-
mique de la récupération des terres dégradées dans 
les communes rurales de Simiri et de Namaro au 
Niger, est issue de la collaboration entre le CNSEE et 
l’Initiative ELD avec l’appui financier de la coopéra-
tion allemande GIZ. Il ressort que :
❚	 la récupération des terres dégradées génère 

d’importants services écosystémiques aux 
populations. Il s’agit entre autres de la produc-
tion de la biomasse, du bois (bois de services, bois 
de chauffe), de la séquestration du carbone, de 
la production des produits de pharmacopée et 
des PFNL, de la régulation atmosphérique, de 
l’augmentation de l’infiltration, de la réduction 
des inondations, de l’esthétique des paysages, 

de l’augmentation de la production agricole, 
etc. Ces services participent de manière globale 
à l’amélioration des conditions de vie des popu-
lations en milieu rural ;

❚	 la valeur économique des services écosysté-
miques générés par la récupération des terres 
est très importante pour le monde rural. En 
effet, l’étude a relevé que les bénéfices apportés 
par les différents types d’investissement étudiés 
sont très élevés comparativement aux terres non 
restaurées.

L’ensemble des six types d’investissement étu-
diés est financièrement et économiquement 
rentable pour les populations bénéficiaires.
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Étape « 6+1 » : Agir !

réaliser des cultures (contrat de culture) ; en retour, 
ceux-ci procèdent à des plantations pour reconsti-
tuer l’écosystème dégradé. Ce système est encadré 
par les services techniques de l’environnement au 
Niger.

Mobiliser les ressources financières et les parte-
naires nationaux et internationaux en faveur de 
la restauration de terres dégradées.

Actions possibles pour les utilisateurs 
des terres

Adopter les techniques GDT afin d’augmenter les 
productions céréalières et végétales (biomasse, bois 
de service, de chauffe et d’œuvre, etc.).

S’approprier des aménagements réalisés dans la 
restauration des terres dégradées afin de tirer des 
meilleurs profits.

Restaurer les terres dégradées et utiliser les 
services écosystémiques en tenant compte de 
la capacité des terres et du renouvellement des 
ressources.

Actions possibles pour le secteur privé

Restaurer les terres dégradées et installer des 
ranchs (amélioration de la production animale).

Restaurer les terres dégradées à travers la planta-
tion d’Eucalyptus  camaldulensus (commercialisa-
tion de bois de service et de chauffe).

Restaurer les terres dégradées à travers la plan-
tation d’Acacia senegal (production et commer-
cialisation de la gomme).

Actions possibles pour les responsables 
des orientations politiques/décideurs 
publics

Alléger la législation forestière afin que les com-
munautés se sentent propriétaires des services 
écosystémiques générés par la récupération des 
terres dégradées.

Faciliter l’octroi de concession de terres fores-
tières dégradées au secteur privé. Il s’agit de 
concession assortie de cahier de charge, où le privé 
s’engage à restaurer des terres du domaine de l’État ; 
en retour, il bénéficie des services générés par la res-
tauration (fourrage, bois, PFNL, etc.). La concession 
est faite également au niveau de certaines forêts 
classées dégradées (forêt de Banban Rafi, forêt de 
Dan Kada Dodo dans la region de Maradi) où des 
lopins de terres sont octroyés à des paysans pour 
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info@eld-initiative.org
Mark Schauer
c/o Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit
(GIZ) GmbH
Friedrich-Ebert-Allee 36
53113 Bonn, Germany

Co-financé par l’Union européenne (UE) et le Ministère Fédéral 
allemand de la Coopération économique et du Développement 
(BMZ)

Les résultats et recommandations dans ce document 
représentent l’avis de l’auteur. Ils ne peuvent pas être considérés 
comme reflétant le point de vue de l’Initiative ELD, la GIZ, le BMZ 
ou l’Union européenne.

http://www.eld-initiative.org

	_Ref437697916
	_Ref437979018
	Figure 1 : 
	Localisation de la zone de Simiri (CNSEE 2019)
	Figure 2 : 

	Occupation des terres de la commune rurale de Simiri (CNSEE 2014)
	Figure 3: 

	Carte de la commune rurale de Namaro (PLCE 2007)
	Figure 4 : 

	Services écosystémiques des sites récupérés de Simiri (Mahamadou 2018)



